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Thèmes de l’étude
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1ère PARTIE CADRE CONSTITUTIONNEL, LÉGISLATIF ET POLITIQUE DES 

DROITS DE L'ENFANT

 

 

 Un groupe de pays de la région MENA (Iran, Koweït, Syrie et Arabie saoudite) ont 

émis une réserve ou une déclaration générale couvrant toutes les dispositions de la 

Convention pour des raisons liées à la possibilité d'un conflit de la Convention - selon 

les pays concernés - avec les dispositions de la charia islamique ou les dispositions 

de leurs Constitutions. Le Qatar faisait partie de ces pays avant qu'il n'ait 
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partiellement retiré sa réserve générale à la Convention en 2009 et l'ait faite 

remplacer par une réserve aux articles 2 (non discriminatoire) et 14 (liberté de 

pensée, de conscience et de religion). 

Il convient également de rappeler que la Tunisie (2008) et L'Oman (2011) ont retiré 

la déclaration générale qu'ils avaient faite au moment de la ratification de la 

Convention ;
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20 CRC/C/JOR/CO/6, supra, paras. 28-29. 
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58 CRC/C/JOR/CO/6, supra, paras. 39-41. 
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b. Toute personne a droit à la protection de la loi contre une telle immixtion ou atteinte ». 
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75 Jean Zermatten, les Médias et la Convention des droits de l’enfant, article non publié. 

76 Observation générale n°13 (2011) sur « Le droit de l’enfant d’être protégé contre toutes les 

formes de violence », CRC/C/GC/13. 
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https://undocs.org/fr/S/RES/1261(1999)
https://undocs.org/fr/S/RES/1314(2000)
https://undocs.org/fr/S/RES/1379(2001)
https://undocs.org/fr/S/RES/1460(2003)
https://undocs.org/fr/S/RES/1539(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1612(2005)
https://undocs.org/fr/S/RES/1882(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/1998(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/2068(2012)
https://undocs.org/fr/S/RES/2143(2014)
https://undocs.org/fr/S/RES/2225(2015)
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